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Il aura fallu plus d’un an à l’équipe 
rédactionnelle du Projet Alter Alsace 
(avec Michel Pierre, ingénieur 
chimiste, François Walgenwitz, 
ingénieur géologue, Pierre 
Kammerer, ingénieur agronome, 
Bernard Munsch, ingénieur CNRS 
sous la direction de Thierry de 
Larochelambert (physicien), pour 
élaborer un scénario énergétique 
régional équilibré et chiffré 
permettant de couvrir l’intégralité 
des besoins énergétiques prévisibles 
à l’horizon 2050 d’une société 
moderne, écologique et sociale par 
les énergies renouvelables locales 
en n’utilisant que les technologies 
disponibles à l’époque. 

La publication en septembre 1983 
de cette prospective sous la forme 
d’un livre édité chez Syros, « les 
énergies de l’Alsace », est conçue 
comme un outil de réflexion 
théorique et de mobilisation 
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Et après… 

Il paraît que nous sommes à l’aube d’un changement… effectivement ça sent les barbecues, tout le 
monde court vers nos grandes enseignes et on peut enfin retourner boire une bière sur les terrasses. Ah oui,  
c'est l'été! Nous retournons bel et bien dans notre monde normal... ou normalisé? 

Le monde laissé en suspens durant un an ne nous a pas permis d’organiser notre anniversaire. Mais 40 ans, 
ça se fête! L’humain et ses sociétés ont toujours eu besoin de rites de passages pour grandir et se remettre 
en question. A Alter Alsace Energies aussi ! Car oui, on se remet en question. Sans parler du drame 
sanitaire,  l’énergie Alsacienne est quelque peu bousculée (fin du nucléaire, création de la CEA, création 
de l'Alec de Strasbourg...), la communication de tous se "verdit", donnant presque l’impression que, c’est 
bon, on a réussi! Nos actions ont fait des petits, qui dans l’exaltation de leur jeunesse, nous laissent parfois 
de côté... Mais ils marchent enfin seuls. Alors où est notre place aujourd’hui ? Est-ce qu’on se dirige vers 
une fin dramatique à la César ou dans un musée ? 

Sûrement pas ! L’avantage d’avoir 40 ans c’est qu’on rentre dans la sagesse en ayant encore 
suffisamment de fougue pour agir. Pour éviter un maximum le réchauffement climatique, l’urgence est 
d'agir pour une transition égalitaire et stable. Ici, il s’agit bien de construire des ponts et non d'ériger des 
murs : associations, citoyens, réseaux, communes et entreprises doivent avancer ensemble pour garantir la 
défense de notre bien commun.  

Le voilà notre « après » à nous, pas d’utopie ni de retranchement sectaire. Travaillons ensemble en 
acceptant les opinions de chacun tout en maintenant un cap ferme vers une Alsace 100% renouvelable. 

Julien Afonso 

pratique pour toutes les 
organisations participant au Projet 
Alter Alsace. L’ouvrage, très 
technique et chiffré, propose la 
mise en place de plans de transition 
précis pour la géothermie, la 
biomasse, la petite hydroélectricité 
et l’éolien. Il détaille dans une 
annexe ses propositions pour la 
création d’une véritable Agence 
Énergie Alsace et annonce dans 
ses conclusions : « Par ce livre, nous 
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avons voulu montrer aux Alsaciens, 
à ceux d’entre eux qui animent la 
vie économique, sociale et politique 
de notre région, que la voie vers une 
Alsace solaire, mettant en chantier 
toutes ses énergies pour assurer ses 
besoins est ouverte et possible. Cet 
avenir solaire que nous proposons 
n’a rien d’un retour à la bougie. Les 
techniques d’aujourd’hui et de 
demain s’y donnent rendez-vous : 
biotechnologies, informatique, 
robotique, centrales solaires, 
photoélectronique, etc… 

Ce Projet Alter Alsace est une 
ambition régionale pour l’Alsace. 

Pour créer dès aujourd’hui les 
conditions de cet avenir, 
renouvelons l’Alsace ».  

C’est la première évocation, avant 
même la parution du scénario 
Negawatt national, d’un scénario 
100% renouvelable, que défend 
encore aujourd’hui, plus que jamais, 
Alter Alsace Energies. 

 

Annie DE LAROCHELAMBERT 

Vice-présidente 
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Il y a 40 ans, les fondateurs 
d’Alter Alsace Energies avaient 
compris les enjeux majeurs de 
la question énergétique : 
impacts géopolitiques des 
énergies fossiles et fissiles et 
impacts environnementaux  les 
ont poussés à créer une 
association pour mettre en 
avant la solution : les énergies 
renouvelables.  

Leur combat, et celui de 
nombreux autres militants, ainsi 
que le dérèglement climatique 
qui s’accélère et la facture 
énergétique qui augmente, ont 
débouché aujourd’hui sur 

Projet Alter 

40 ans de communs 

l’inscription de cet objectif 
autrefois idéaliste dans les 
documents de planification 
régionaux (SRADDET). 

Alors, c’est bon ? C’est fini ?  

Bien au contraire, ça 
commence !  

Ca commence parce qu’une 
planification n’est qu’un vœu 
pieu si elle ne se traduit pas par 
des actions concrètes, et c’est 
exactement ce que nous faisons 
auprès des collectivités, des 
scolaires, des particuliers… tous 
les jours : leur donner les moyens 
d’agir pour réduire leur 
consommation d’énergie et 
produire le reste de façon 
renouvelable.  

Mais surtout, ça commence, 
parce nous défendons un 
certain modèle de transition 
énergétique. Il ne s’agit pas de 
tomber dans les mêmes travers 
que notre système énergétique 
actuel, où  l’usager final est 
tellement déconnecté de la 
filière qu’il n’a même pas 
conscience de la quantité 
d’énergie qu’il consomme. Nous 
défendons un modèle où 
chacun·e devient acteur·trice 
de la filière énergétique. D’une 
part, nous avons le pouvoir 
d’agir sur nos consommations en 
revoyant en profondeur nos 
modes de vie, que ça concerne 
l’électricité directement, ou nos 
déplacements, notre 
alimentation, nos modes de 
consommation. Et d’autre part, 

Si le projet associatif « 100% renouvelable pour l’Alsace » est facile à comprendre techniquement, il 
s’accompagne également d’une vision sociale de la transition énergétique par et pour tou·te·s.  

>ĞƐ�ĐŽůůĞĐƟĨƐ�Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ�ĐŝƚŽǇĞŶŶĞ�ĚƵ�'ƌĂŶĚ-�Ɛƚ�ƌĠƵŶŝƐ�ƉŽƵƌ�ƵŶĞ�ĨŽƌŵĂƟŽŶ�ƐƵƌ��ůĞ�
ƉŚŽƚŽǀŽůƚĂŢƋƵĞ 

nous avons le pouvoir d’agir 
sur la production, en 
devenant chacun·e 
producteur·rice d’une 
énergie renouvelable 
souhaitée, et non subie, au 
sein de communautés 
énergétiques.  

Le mouvement de l’énergie 
citoyenne rejoint le 
fonctionnement des 
communs : des ressources 
sont gérées de façon 
collective pour délivrer un 
service bénéficiant à 
tou·te·s. La gestion des 
communs s’organise au sein 
de la communauté selon un 
fonctionnement 
démocratique ouvert à 
tou·te·s. Ce modèle permet 
une gestion de ces biens au 
profit de tou·te·s, grâce au 
travail de tou·te·s. 

Toute ressource peut être 
gérée comme un commun, 
l’eau, l’air, la terre, mais aussi 
la culture ou la 
connaissance… et, nous en 
sommes convaincus, les 
ressources en énergie 
renouvelable : l’eau qui 
coule, le vent qui souffle, le 
soleil qui brille, la forêt qui 
pousse… A nous de nous en 
saisir ! 

Pour aller plus loin :  

https://lescommuns.org/ 

Coline Lemaignan 
Mission énergie citoyenne 



 

 

Vision 

La Convention Citoyenne pour le 
Climat a été annoncée en avril 
2019, suite à la reprise par le 
gouvernement d’une proposition 
du collectif « Gilets Citoyens » dont 
Cyril Dion, militant du mouvement 
Colibri et réalisateur du film 
Demain, a été le porte-parole. 150 
citoyens ont été tirés au sort et ont 
travaillé, à partir de novembre 2019 
à « définir une série de mesures 
permettant d’atteindre une baisse 
d’au moins 40 % des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2030 (par 
rapport à 1990) dans un esprit de 
justice sociale ». Le travail de ces 
c i t o y e n s ,  s t a t i s t i q u e m e n t 
représentatifs de la société 
française, devait permettre de 
concilier efficacité des mesures et 
acceptabilité sociale. 

Le Président de la République s’est 
engagé, au lancement de la 
Convention, à ce que ses 
proposi t ions  légi s lat ives  et 
réglementaires soient soumises 
“sans filtre” soit à référendum, soit 
au vote du parlement, soit à 
application réglementaire directe. 

Les membres de la 
Convention ont été 
formés et ont pu 
a u d i t i o n n e r  d e 
nombreux exper ts 
pendant les huit mois 
de leurs travaux. En juin 
2020, ils ont adopté, à 
chaque fois à une large 
majorité, 149 mesures 
n e t t e m e n t 
transformatrices et 
proches des positions 
p o r t é e s  p a r  l e s 
professionnels et les 
ONG de la lutte contre 
le  r éc hau f f e men t 
climatique tels que le Réseau Action 
Climat.  
Entre temps, la crise du COVID-19 
avait mis en lumière la fragilité de 
l’économie mondiale, mais aussi la 
capacité des gouvernements à 
débloquer rapidement des fonds 
importants et celle des citoyens à 
adapter radicalement leur mode de 
vie en quelques semaines. Ce 
contexte a créé beaucoup d’attentes 
et d’espoirs dans les sphères militantes 
quant à la possibilité d’un « Après » qui 
aurait tiré parti de la crise pour opérer 
le virage nécessaire face au 
changement climatique. 
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Convention Citoyenne pour le 
Climat : au-delà des discours 

Les militants des ONG et les 
citoyens de la Convention ont 
rapidement déchanté quand le 
gouvernement s’est positionné à 
deux reprises  à contre sens des 
préconisations de la Convention : 
- Alors que le e-commerce était 
sous le feu croisé des militants 
écologistes et des enseignes 
commerciales tradit ionnel les 
victimes de concurrence déloyale, 
le gouvernement s’est refusé à 
réguler le développement des 
plateformes logistiques, qui 
construisent des infrastructures de 
plus en plus démesurées. 

-  L e  m o r a t o i r e  s u r  l e 
développement des réseaux 5G, 
qui était demandé par la 
Convention pour en évaluer 
l’impact environnemental et les 
éventuels effets sanitaires, n’a pas 
été retenu par Emmanuel Macron 
qui a comparé les détracteurs de 
la 5G à des « Amish ». 

Depuis l’automne, les citoyens de 
la Convention et Cyril Dion, désigné 
garant de leurs travaux par le CESE, 
constatent que le gouvernement 
trie et affaiblit les mesures au-delà 

Fin 2018, l’annonce par le gouvernement d’une augmentation des taxes sur les carburants déclenche le mouvement 
des Gilets Jaunes. Le gouvernement fait marche arrière et occupe le terrain médiatique avec un « Grand Débat 
National » dont la synthèse se résume aujourd’hui à un gros sondage. En parallèle, poussé par des militants 
écologistes, Emmanuel Macron initie la Convention Citoyenne pour le Climat. Deux ans plus tard, les travaux de la 
convention doivent être inscrits dans la loi, mais le projet de loi ne semble pas à la hauteur des attentes  
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Ce projet de loi a néanmoins gardé 
le mérite de mettre sur la table de 
nouveaux su jets ,  comme la 
régulation de la publicité pour les 
produits nuis ibles au cl imat, 
l’interdiction de certains trajets 
aériens substituables par d’autres 

t r a n s p o r t s  e n 
c o m m u n ,  o u 
l’obligation de tenir 
des pièces détachées 
disponibles pour un 
plus grand nombre de 
produits. 

En ce début 2021, 
alors que le texte était 
e x a m i n é  à 
l’assemblée nationale, 
les associations et 
ONG mobilisées pour 
la l imitation du 

changement climatique ont multiplié 
les act ions de lobbying et 
l ’o r gan i sat i ons  de  nouve l les 
« Marches pour le climat ». Toutefois 
les députés semblent avoir prêtés plus 
d’attention aux arguments des 
lobbyistes de l’industrie et les mesures 
ressortent encore affaiblies : le 
Réseau Action Climat reste très 
critique du projet, qui est loin d’être 
conforme à l’objectif européen de 
55% de réduction des émissions de 
GES d’ici 2030. 

de ce qui était annoncé. Leurs 
tentatives de mobilisation 
(pétitions, marches organisées 
par « Citoyens pour le Climat ») 
n’ont pas réussi à faire pression 
sur le gouvernement. 

En janvier 2021 le gouvernement  
a annoncé un référendum et un 
projet de loi pour faire suite aux 
travaux de la Convention. Le 
référendum porte sur la 
modification de l’article premier 
de la constitution de façon à 
mettre en avant la protection 
de l’environnement. Il est 
critiqué pour avoir une portée 
plus symbolique que pratique. 

Le projet de loi ne pouvait pas 
reprendre l’intégralité des 
propositions de la Convention 
car certaines ne relèvent pas de 
l’autorité directe de l’Etat, mais 
d’organismes indépendants ou 
internationaux. Il déçoit tout de 
même les défenseurs de 
l’environnement car certaines 
mesures, qui auraient pu y 
figurer, ont été écartées comme 
celle relative à l'obligation de 
r én o v a t i on  én e r gé t i q u e . 
D'autres ont été rédigées, soit 
avec moins d'ambition que 
souhaitée, soit avec des 
échéances de mise en œuvre 
lointaines. 
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Vision 

Le « coup de gueule »  

Si on prend du recul, on ne devrait 
pas être surpris que l’issue de la 
Convention Citoyenne déçoive. 
Les gouvernements successifs sont 
habitués à aborder les questions 
environnementales avec des 
p r o c e s s u s  d é m o c r a t i q u e s 
innovants mais  longs , qui 
aboutissent à des mesures tièdes et 
pas aux transformations sociétales 
dont l’urgence est de plus en plus 
nette face au réchauffement 
climatique et à l’extinction de 
masse des espèces sauvages. Il en 
a été de même avec le Grenelle 
de l’environnement (2007) ou 
encore le Débat National sur la 
Transition Energétique (2013) dont 
personne ne se souvient. 

Certes, à chaque mandat suffit sa 
peine… Il faut toutefois se rendre à 
l’évidence : les citoyens sont 
désormais en grande majorité pour 
la transition énergétique. Reste 
maintenant à s’engager dans ce 
processus de changement, que 
nous soyons simples citoyens ou 
gouvernants. 

DĂƌĐŚĞ�ƉŽƵƌ�ůĞ��ůŝŵĂƚ�ă�WĂƌŝƐ�ůĞ�ϵ�DĂŝ�ϮϬϮϭ 
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Eloi Navarro 
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Nouveau, car il se substitue aux 
traditionnels Espaces Info Energie 
(EIE), instaurés par l'ADEME en 2000 
(eux-mêmes institutionnalisant les 
conseillers énergie présents dans les 
associations telles qu'Alter Alsace 
Energies depuis le début des 
années 90). Les Espaces Info 
Energie, qu’Alter Alsace Énergies 
porte aujourd’hui en collaboration 
avec les collectivités partenaires, 
sont des lieux de conseils neutres, 
indépendants et objectifs sur la 
rénovation énergétique. Les 
conseillers ont pour mission 
d’accompagner les citoyens dans 
leur réflexion sur l’isolation, les 
systèmes de chauffage et les 
énergies renouvelables, tant d’un 
point de vue financier que 
technique. 

Nouveau, car le mode de 
financement des conseillers (ex-
conseillers info énergie devenus 
conseillers FAIRE) est modifié. 
Financés jusqu’alors à 100% par 
l’argent public, les postes de 
conseillers sont désormais financés à 
50/50 par de l’argent public et privé, 
en provenance des fournisseurs 
d’énergie. La moitié du 
financement provient en effet des 
CEE, les Certificats d’Economie 
d’Energie : les fournisseurs d’énergie 
en France ont des quotas de vente 
d’énergie. Ils peuvent augmenter 
ces quotas en les compensant par 
des CEE, c’est-à-dire en finançant 
une opération amenant des 
économies d’énergie. Ainsi on peut 
demander à un fournisseur 
d’énergie une aide financière 
lorsqu’on isole sa maison : l’énergie 
économisée par l’isolation, financée 
par le fournisseur, lui permettra de 
vendre plus d’énergie à ses clients 
(c’est sur ce principe que sont 
basées les isolations à 1Φ). De la 
même façon, les fournisseurs 
peuvent financer des programmes 
générant des économies d’énergie, 
comme par exemple le SARE.  

Nouveau enfin, car le SARE instaure une 
rémunération à l’acte des conseillers : 
chaque type d’acte (conseil 
générique par téléphone, conseil 
individualisé en rendez-vous, 
accompagnement global ou encore 
actes de sensibilisation) doit être 
compté et justifié pour ouvrir droit au 
montant de rémunération 
correspondant défini par l’Etat. C’est la 
conséquence directe du financement 
par les CEE, qui nécessite de quantifier 
les économies d’énergie générées par 
le service. 

Ce SARE, s’il n’est entré en vigueur que 
cette année 2021 en Grand-Est, était 
déjà opérationnel depuis le 1er janvier 
2020 pour l’ensemble de la France : à 
charge de chaque Région ensuite de 
s’en saisir, de conventionner avec les 
fournisseurs de leur choix pour financer 
les 50% manquants, et de modeler le 
Service d’Accompagnement à la 
Rénovation Energétique tels qu’ils 
l’entendent sur leur territoire. 

En Bretagne, ce service 
d’accompagnement « public » 
remanié a déjà pu être testé pendant 
un an… Et ainsi que de nombreuses 
structures le craignaient, le service et les 
conditions de travail des conseillers se 
sont dégradés, conduisant le réseau 
des Agences Locales de l’Énergie 
Bretonnes à se mobiliser pour faire 
entendre leurs voix auprès des 
parlementaires et des ministères du 
logement et de la Transition 
Énergétique. 

Avec la mise en place du 
SARE en Grand-Est, Alter 
Alsace Energies s’est 
efforcée d’assurer la 
continuité du conseil info 
énergie sur les territoires où 
elle œuvrait déjà 
(Sundgau, St-Louis-3 
frontières, Vallée de 
Kaysersberg, 
Eurométropole de 
Strasbourg). Mais 
accepter une 
rémunération à l’acte ne 

correspond pas à notre vision du 
conseil aux particuliers : le 
déclenchement d’un projet de 
rénovation individuel fait souvent 
suite à de nombreux messages 
distillés par différentes sources, c’est-à
-dire à une animation globale sur le 
territoire, non ciblée. Et 
l’accompagnement nécessaire est 
différent pour chaque projet, 
chaque personne. Le besoin de 
quantifier ne correspond à aucune 
réalité (pas de suivi, pas de 
sensibilisation sur l’utilisation du 
logement après rénovation), et 
invisibilise tout le travail de 
mobilisation de la population, 
pourtant essentiel.  

Nous nous sommes donc 
efforcés de porter ce message 
auprès de nos collectivités 
partenaires afin de travailler dans un 
cadre plus large, comptabilisant 
certes des “actes”, mais laissant aussi 
la place à la mise en place d’une 
culture de la rénovation thermique : 
sensibilisation, permanences 
régulières des conseillers… Parce 
qu’on ne peut pas réduire la 
question humaine du changement 
de comportement à des principes 
comptables “d’actes de conseil”. 

Audrey Petit 
Conseillère info énergie… euh non… 

conseillère SARE !

Nouveaux projets 

L’avenir de « l’EIE » est dans le « SARE » 
Le nouveau Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique (SARE) est entré en 
vigueur dans la Région Grand-Est le 1er janvier 2021.  Mais qu’est-ce que c’est ?... 

Salon Made in Elsass, Hésingue, 2019 :  
de l’art de bien choisir son isolant ! 



 

 

Energies  infos  WĂŐĞ�ϳ 

Carte d’identité du projet 

Objectif :  Impliquer les 
habitants de l’Eurométropole de 
Strasbourg (EMS) dans l’objectif 
Plan Climat ambitieux de 
l ’agg lomérat ion  :  100% 
d’énergie renouvelable en 
2050.  

Organisme : SAS Energies 
Citoyennes de l’Eurométropole 
de Strasbourg (ENCES), mieux 
connue sous le nom de 
« Brasseurs d’énergie » ! 

L’actu du projet 

Après un travail acharné du 
collectif, l’assemblée générale 
constitutive a été organisée fin 
novembre 2020. 

Lors d’une conférence de 
p r e s s e  e n  s e p t e m b r e , 
l’Eurométropole de Strasbourg a 
annoncé sa prise de 
participation dans le 
capital de la SAS, et la 
Ville de Strasbourg a 
assuré qu’elle mettrait à 
disposition des toitures 
m u n i c i p a l e s  p o u r 
l ’ i n s t a l l a t i o n  d e 
p a n n e a u x 
photovoltaïques. 

Plusieurs toitures sont en 
cours d’étude, et les premiers 
capitaux serviront à financer les 
études pour passer ensuite à la 
phase de mise en œuvre. 

Origines du projet 

Dans le cadre de son objectif 
ambitieux de 100% d’énergie 
renouvelable, l’Eurométropole de 
Strasbourg souhaite activer tous les 
leviers possibles pour économiser 
l’énergie et produire des énergies 
renouvelables. 

Afin de mobiliser tous les acteurs 
pour l’installation d’énergie 
renouvelable, elle a demandé un 
accompagnement pour la 
création d’un collectif citoyen 
souhaitant porter des projets de 
production ENR. Des réunions 
publiques en 2019 ont permis de 
réunir un groupe moteur, qu’Alter 
Alsace Energies a accompagné 
dans la création d’une société, et 
l’identification de potentiels de 
production photovoltaïque, pour 
aboutir au lancement officiel du 
projet en octobre 2020. 

Aujourd’hui, c’est une douzaine 
de citoyen·ne·s engagé·e·s qui 
œuvrent au projet, organisés  en 
groupes pour avancer en parallèle 
sur les différentes thématiques 
technique, juridique, financière, et 
communication. 

 Une société pour plusieurs 
collectifs locaux 

L’Eurométropole de Strasbourg 
regroupe 33 communes. Afin de 
faciliter la création de groupes très 
locaux (à l’échelle d’une 
commune) de citoyens motivés 
pour instal ler des toitures 
photovoltaïques dans leur ville ou 
leur village, les Brasseurs d’énergie 
se sont créés sous forme d’une 

société globale, avec des 
branches locales. Ainsi une 
seule SAS assure le support 
juridique et financier des 
projets, mais de multiples 
groupes locaux peuvent 
déve lopper  des  p ro jet s 
techniques sur l’ensemble de 
l’EMS. On mutualise ainsi les 
moyens, tout en gardant un 
ancrage très local. 

Une approche très éthique 

 Le groupe technique de la SAS 
a mis en place une grille 
d’évaluation des projets très 
pointue : les critères techniques 
généraux y sont évalués 
(puissance proposée, garanties, 
suivi des performances…) mais 
également des critères plus 
éthiques : politique salariale de 
l’entreprise, conditions de 
travail chez les fabricants des 
différents composants… 

Le projet en quelques chiffres 

Le collectif s’est fixé des 
objectifs, visant pour 2030 : 

· Des projets sur l’ensemble des 
communes de l’EMS 

· 1 MWc de puissance installée 
soit un  budget de plus d’un 
million d’euros 

· 700 sociétaires 

En route ! 

Pour contacter les porteurs du 
projet :  

www.brasseursdenergie.eu 
@brasseursdenergie  

 
Les autres projets de la région 

sur www.gecler.fr 

Les Brasseurs d’énergie 
font mousser l’Eurométropole ! 

Nouveaux projets 

2EMHFWLI����������0:F�GH�
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De nombreux collectifs citoyens de production d’énergie renouvelable ont vu le jour avec 
l’accompagnement d’Alter Alsace Energies. Zoom sur un projet emblématique : les Brasseurs d’énergie, sur 
l’Eurométropole de Strasbourg ! 
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Energies  infos  WĂŐĞ�ϭϮ 

La saga du pétrole - Si vous ne l’avez pas suivie, on vous conseille l’épopée surréaliste du pétrole en temps 
de pandémie. Oui, certains ont du payer pour se débarrasser de leur pétrole ! encyclopédie-energie.org 
reprend les moments clés dans son article Après la COVID 19, une nouvelle ère pétrolière ? 

L’épopée nucléaire - D’accord, ce n’est pas très original, mais à cause de la pandémie, les retards ont 
augmenté sur les chantiers d’EPR d’EDF, que ce soit à Hinkley Point, à Olkiluoto ou à Flamanville. A propos 
de ce dernier, on ne résistera  pas à citer le Monde : « L’EPR était censé être connecté au réseau en 2012 
et coûter 3,3 milliards d’euros. Il est désormais prévu pour un démarrage en 2023 et devrait coûter, selon 
EDF, 12,4 milliards d’euros. La Cour des comptes, elle, estime que la facture totale serait plutôt de 
19,1 milliards. »1   

Le dérèglement mondial - Si la pandémie n’est pas liée directement au changement climatique, le 
« Lancet countdown on health and  climate change »2, publié en décembre 2020, détaille comment le 
changement climatique crée des conditions favorables au développement des zoonoses… Ses 
rédacteurs pointent la fragilité de nos systèmes de santé, alors que les conséquences sanitaires du 
changement climatique seront d’une plus grande ampleur que la pandémie ; et insistent sur l’opportunité 
de la sortie de crise sanitaire pour agir contre le changement climatique. 

Les baisses de consommation - Les émissions de gaz à effet de serre mondiales ont diminué de 7% en 
2020.  Mais on est bien loin du facteur 4 en France. Avec la crise on voit bien que les efforts à fournir pour 
diminuer nos émissions de gaz à effet de serre sont colossaux et qu’une démarche individuelle, bien que 
nécessaire, ne suffira pas pour espérer combattre le réchauffement climatique et ses effets. À titre 
d’exemple, il faudrait prendre une mesure de restriction similaire, chaque année pendant les 10 
prochaines années, pour être sur la bonne voie en matière d’environnement. Pas sûr que tout le monde 
l’accepte.  

La production renouvelable - Mais bonne nouvelle, on pourrait aller sur la bonne voie en matière 
d’énergie renouvelable : en janvier, un rapport de l’Agence Internationale de l’Energie elle-même, 
associée à RTE, a dévoilé qu’une trajectoire 100% ENR est possible pour la France3. A cœur vaillant... 
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Pandémie et énergie :  
ce qui nous fait bouger 

Actus 

A Alter Alsace Energies comme ailleurs, nous 
vivons au rythme de la pandémie. Et le monde 
de l’énergie en général aussi… Voici les 
moments que l’on retient de l’année écoulée. 

1- https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/03/17/nucleaire-risques-de-nouveaux-retards-et-de-nouveaux-
surcouts-pour-l-epr-de-flamanville_6073510_3234.html 

2- https://www.thelancet.com/countdown-health-climate/about 

3- https://www.rte-france.com/actualites/rte-aie-publient-etude-forte-part-energies-renouvelables-horizon-2050 


